Communiqué commun SNUipp-FSU, SNUDI-FO
ÉTAT D’URGENCE : 
Assez d’absences non remplacées !

Ensemble, exigeons la création des postes nécessaires pour faire face aux besoins du système éducatif !

Jour après jour, les absences non remplacées se multiplient dans les écoles, dans toutes les circonscriptions. Notre département a connu une situation catastrophique en février et celle-ci perdure actuellement. Certaines circonscriptions ne disposent même plus de « ZIL » pour effectuer les remplacements courts, car ces personnels sont nommés sur des remplacements longs ! 18 postes « vacants » occupés par des brigades, alors qu’un recrutement sur Liste complémentaire aurait dû être effectué. Cela fait 18 moyens de moins pour assurer les remplacements !
Cette situation n’est pas acceptable.
D’après l’IA qui répondait à une demande intersyndicale lors de la dernière CAPD, il y a eu 3157 jours d’absence non remplacés pour la période de septembre 2007 au 22 février 08, contre 1231 l’année dernière pour la même période : + 30 % des congés de maladie (fatigue, grippe …), + 40% des congés de maternité liés au renouvellement de la profession.

Ceci est pourtant parfaitement connu et prévisible car se reproduisant chaque année, à la même période.

Les conséquences de cette situation sont insupportables pour les personnels, les élèves et les familles : répartition des élèves dans des classes transformées en garderie, désorganisation généralisée, problèmes de sécurité, épuisement des personnels, inquiétude et colère des parents…

Le remplacement des enseignants ne serait-il plus une obligation légale qui s’impose à l’État ? 

Nous ne voulons ni de classes-garderies surchargées, ni de directeurs-ZIL de circonstance, ni que chaque école soit son propre recours.

Le nombre de titulaires-remplaçants, ZIL et brigades est insuffisant ; des postes supplémentaires sont nécessaires. 

Les politiques d’austérité et de suppressions de postes font que nos écoles sont désorganisées, les conditions de travail des élèves sont consternantes. L’Etat n’assure pas le droit à l’éducation de tous les élèves en n’assurant pas la continuité du service public. 
Dans le même temps, avec des moyens « tout neufs ? » (23 millions d’euros) les mêmes n’hésitent pas à mettre en place des « stages de remise à niveau » destinés aux élèves en difficulté scolaire.
Les réactions massives et déterminées des collègues ont montré à quel point ce dispositif faisait figure de provocation pour notre profession alors que :

- mettre en place ce dispositif c’est nier le travail de chaque enseignant dans sa classe, c’est nier l’importance du travail effectué par nos collègues spécialisés (RASED),

- ce dispositif stigmatise un peu plus des élèves en difficulté scolaire et les prive du repos dont ils ont besoin,

- accepter ce dispositif c’est accepter la remise en cause de nos obligations de service (actuellement 26 h d’enseignement hebdomadaires + 1 h annualisée),
- ce dispositif d’heures supplémentaires est destiné à une infime minorité à l’heure où le gouvernement refuse l’augmentation de tous (travailler plus pour gagner plus…),
- aucune consultation des instances paritaires avant la mise en place du dispositif (ni Comité Technique Paritaire ministériel, ni Comité Technique Paritaire académique, ni Comité Technique Paritaire départemental) n’a eu lieu,
- aucun cadrage réglementaire ne définit notamment les responsabilités pendant ces stages.
Pour toutes ces raisons, mais aussi pour bien d’autres évoquées lors de la dernière intersyndicale (temps partiels, augmentation des postes fléchés et risque de déplacement de personnels titulaires …) nous pensons que seules des actions collectives peuvent permettre d’aboutir.

Ensemble, parents d’élèves, enseignants, exigeons la création d’un collectif budgétaire permettant d’ouvrir les postes de remplaçants immédiatement pour faire face aux besoins urgents du département.

C’est pourquoi les syndicats SNUipp-FSU, SNUDI-FO appellent les écoles, personnels et parents 

à porter leurs revendications en se rassemblant 
devant l’Inspection Académique à partir de 16 heures 
MERCREDI 19 MARS . 
Une délégation demandera à être reçue.

